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I.
INTRODUCTION

Une délégation du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains s’est rendue en Haïti le 9 septembre et y a séjourné jusqu’au 11 septembre 2004. L’objectif de cette visite est de transmettre un message politique clair en faveur du «rétablissement de la démocratie en Haïti», de réaffirmer l’appui du Conseil à la Mission spéciale de l’OEA, et d’examiner les mandats de cette Mission spéciale à la lumière de la conjoncture actuelle. La visite a été organisée pour donner suite à l’invitation émanée du Gouvernement de transition d’Haïti.

La délégation a tenu des réunions avec les dirigeants du Gouvernement de transition, ainsi qu’avec une section transversale des groupes oeuvrant activement sur les plans politique et social en Haïti, notamment des hauts fonctionnaires du gouvernement, les organisations des droits de l’homme, les autorités religieuses, et les représentants de la société civile. Elle s’est également réunie avec les membres de la communauté internationale et du corps diplomatique.

Les principales questions soulevées pendant ces réunions sont les suivantes: l’échec du rétablissement de l’autorité de l’État à travers le pays; la nécessité de la mise en œuvre d’un programme de désarmement en raison de la visibilité croissante des groupes armés, y compris les anciens militaires; la nécessité que la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (Minustah) remplisse un rôle décisif dans l’accompagnement de la Police nationale haïtienne ; le futur processus électoral, et l’engagement de l’OEA en faveur de la fourniture d’un appui au Conseil électoral provisoire; la préoccupation née de l’exclusion apparente de Fanmi Lavalas de la transition politique, et la situation des droits de l’homme dans le pays, y compris l’absence d’un traitement égal dans l’administration de la justice.

II.
RÉSUMÉ DES POSITIONS DES PRINCIPALES PARTIES PRENANTES

a. Gouvernement de transition

―
Président par intérim:

· Le Gouvernement de transition planifie de tenir des élections honnêtes, crédibles et démocratiques. Pour atteindre cet objectif, il doit bénéficier de l’assistance de la communauté internationale. Le CEP doit établir  le calendrier des élections dans la plus totale indépendance.

· L’insécurité est la préoccupation principale. Elle est créée par la violence des groupes armés qui sont difficiles à contrôler. La Police nationale haïtienne (PNH) manque de moyens, et ses effectifs sont insuffisants. Les groupes armés illégaux ont profité de la “passivité” apparente de la MINUSTAH jusqu’à présent. 

· Le versement des pensions est une requête justifiée des anciens militaires, et le Gouvernement est prêt à y répondre positivement. Pour ce qui est de la reconstitution de l’Armée, le Gouvernement de transition n’est pas mandaté pour se prononcer sur la question.

· L’Exécutif n’intervient pas dans les affaires du Pouvoir judiciaire. Il n’y a pas de prisonniers politiques en Haïti, et ce pays ne connaît pas la persécution politique. Des accusations ont été portées contre tous les individus se trouvant actuellement en détention. Le procès sur l’assassinat d’Izméry a été mal interprété. Il appartenait au procureur d’établir les faits, et le Gouvernement de transition n’est pas intervenu dans ce procès.

―
Premier Ministre
· Le Gouvernement de transition fait tout en son pouvoir pour appuyer le développement et le respect des droits de la personne. Le verdict sorti du procès Izmery, et les réactions qu’il a provoquées revêtent une importante signification culturelle. En Haïti, lorsqu’une personne a été condamnée par contumace, la loi ne permet pas d’entamer une nouvelle procédure. Le premier procès Izmery était faible du point de vue technique. Le verdict qui a été prononcé dans cette affaire (condamnation des accusés) avait été décidé avant l’ouverture du procès, et par conséquent aucune enquête sérieuse n’avait été menée par le Gouvernement du Président Aristide.

· L’achèvement de la constitution du CEP a été cité parmi les progrès accomplis au cours de ces derniers mois. Le Premier Ministre déplore que Fanmi Lavalas n’ait pas pu être convaincu d’occuper sa place au sein du Conseil. Cependant, le Gouvernement poursuit ses efforts pour négocier avec ce parti en vue de sa participation au processus électoral.

· L’interdiction de quitter le pays visant les membres de Fanmi Lavalas va à l’encontre de la démocratie et des droits de la personne. Tout en rappelant que des mesures similaires avaient été prises par le passé par l’ex-Président Aristide, le Premier Ministre a souligné qu’il s’attendait à faire lever cette interdiction à partir du 30 septembre (une communication officielle a été plus tard rendue publique pour confirmer cette assertion).

· Les divisions au sein du CEP ont été négociées de façon satisfaisante, et ce Conseil fonctionne désormais normalement avec l’assistance des Nations Unies, de l’OEA, et de l’Organisation internationale de la Francophonie.

· Le Consensus de Transition Politique du 4 avril 2004 est un progrès encourageant. La retraite politique organisée en octobre à Oslo par le Gouvernement norvégien a été importante dans la mesure où elle a marqué la première fois que Fanmi Lavalas ait signé une déclaration conjointement avec d’autres partis politiques.

· Un problème majeur auquel doit faire face le Gouvernement est celui des groupes armés, et ce problème doit être envisagé avec sérénité, sans préjugés idéologiques. Le Gouvernement a pris un engagement en faveur du désarmement, cependant, ceci étant dit, il s’agit d’une tâche extrêmement difficile et délicate que le Gouvernement ne peut pas entreprendre seul. L’assistance de la communauté internationale est indispensable.

―
Ministre de la justice 

· Il est impératif d’effectuer des réformes à la législation haïtienne pour arriver à une indépendance effective du Pouvoir judiciaire par rapport à l’Exécutif. Au nombre des objectifs de ce Ministère figure la reconstruction des tribunaux qui ont été détruits en février et mars 2004.

· Selon les rapports émanés des ONG nationales, le nombre des violations des droits de l’homme continue de baisser chaque mois.

· Détention de Yvon Neptune: M. Neptune a été accusé d’avoir participé au massacre qui a eu lieu en février à St  Marc. L’enquête doit continuer son cours conformément à la législation haïtienne. M. Neptune est en détention à Port-au-Prince (et non à St  Marc) pour des raisons de sécurité personnelle. Une action en justice a été entamée en juin dernier par la défense, et a été portée devant la Cour de Cassation qui devra prononcer un arrêt quant à la poursuite du jugement de l’affaire à St Marc ou dans un autre lieu. En attendant une décision, l’enquête se poursuit.

· Le Ministre a sollicité l’appui de l’OEA pour obtenir les services d’experts internationaux en médecine légale qui participerait à l’examen des cadavres trouvés à St Marc. Le Secrétaire général a répondu que l’OEA adoptait une attitude prudente à l’égard de cette requête qui risque d’associer l’Organisation à l’instruction d’une affaire qui pourrait avoir des répercussions politiques.

―
Ministre de l’intérieur
· Au nombre des options envisagées sur la question des anciens militaires, deux sont actuellement examinées par le Ministère de l’intérieur: (1) leur réinsertion en qualité de gardiens de la sécurité dans l’Administration des douanes (2) leur insertion au sein du service de la protection civile dans le cadre de travaux comme la construction des ponts, les projets de reboisement, la protection des frontières par exemple (dans les deux cas, les candidats à ces tâches seront retenus à condition qu’ils n’aient pas été impliqués dans des activités liées à la drogue ou aux violations des droits de la personne. Si un postulant détient une arme à feu, il doit le rendre.) Il serait ainsi possible de réintégrer jusqu’à 200 personnes par Département, ce qui ramènerait le compte total à 2 000 à travers le pays.

· Le Ministre a clairement indiqué que les anciens militaires suspendus ou renvoyés avant 1995 ne seraient pas inclus dans le nouveau recensement des anciens militaires effectué par une commission ad hoc établie au sein du Ministère de l’intérieur.

b.
La communauté internationale

· Le désarmement est une priorité pour la MINUSTAH. L’appui des anciens militaires par le peuple a empêché MINUSTAH à agir avec autant de force que certains secteurs ne l’attendaient. Des groupes armés associés à l’ex-Président Aristide constituent également un sujet de préoccupation.

· Le processus électoral devrait être inclusif, et tant l’ONU que l’OEA doivent remplir un rôle dans l’appui au CEP.

· Il faudrait avancer sur la voie d’un dialogue direct avec le peuple d’Haïti. Les expériences du passé doivent être prises en compte pour que tous les Haïtiens aient la chance d’avancer sur la voie du développement.

· La communauté internationale et le Gouvernement doivent donner des preuves que les choses sont en train de changer. Les problèmes permanents, comme le trafic des stupéfiants, doivent être envisagés.

c.
Les partis politiques

―
Fanmi Lavalas

· FL a été exclu intentionnellement du processus de transition et persécuté par le Gouvernement intérimaire. Ce parti n’envisagera pas de participer au Gouvernement ou au CEP tant que les prisonniers politiques n’auront pas été libérés, que l’interdiction faite aux membres de leur parti de voyager ne sera pas levée et que la persécution politique contre FL ne cessera pas.

· Ils accepteraient de participer au processus et de signer un accord avec le Gouvernement de transition en présence de l’ONU ou de l’OEA, si les conditions susmentionnées se réalisent.

· Ils sont déçus de la communauté internationale et ont trouvé discutable la décision du Conseil permanent de visiter Haïti six mois après que le Gouvernement de transition ait commencé à manifester des pratiques d’exclusion.  

· FL a participé au Conseil tripartite pour éviter que plus de sang ne soit versé et que le chaos ne s’accroisse, mais également parce que l’OEA et l’ONU lui avaient promis que sa participation assurerait le début d’un processus de partage du pouvoir dans le but de reconstruire le pays par des moyens décrits dans le Plan d’action préliminaire de la CARICOM.

· Le Gouvernement de transition est anti-FL et a nommé uniquement des activistes anti-FL comme Délégués, V-Délégués de même qu’aux commissions municipales dans tout le pays.

· FL ne peut organiser d’activités à l’extérieur de Port-au-Prince à cause de la persécution continuelle. Partout au pays, des dirigeants de FL se terrent ou sont déplacés à l’intérieur du pays.

· Les supposés “technocrates” apolitiques au sein du Gouvernement sont en fait intimement liés à des partis politiques.

· Depuis février, le groupe d’opposition armée RAMICOSM a tué 19 membres de FL à St Marc et a brûlé les maisons d’environ 40 autres. À Petit-Goâve, 10 membres de FL ont été tués et 72 maisons ont été brûlées par les forces de l’ancienne opposition. Une situation similaire existe dans les régions de l’Artibonite et du Plateau Central. Les quartiers pauvres sont encore visés, 5 membres de FL ayant été tués à Cité Soleil la veille. 

· Le manque d’impartialité dans l’administration de la justice est flagrant: des leaders de FL sont emprisonnés alors que des rebelles ne sont pas inculpés.

· Le Gouvernement de transition prétend qu’il veut procéder à des élections démocratiques, mais il reste complice avec d’anciens éléments rebelles, auxquels ils ont permis de conserver leurs armes. 

· 94% des médias d’Haïti appartiennent à des membres du Groupe des 184. Le Conseil permanent de l’OEA doit garder le contact avec FL directement s’il veut être informé.

· L’envoi de troupes pour appuyer un gouvernement répressif rend la communauté internationale complice.

―
L’ancien Premier Ministre Yvon Neptune
· L’ancien Premier Ministre a parlé de son engagement en faveur d’une transition dans la paix, malgré des pertes personnelles considérables et des menaces à sa sécurité. Il est convaincu que la communauté internationale aurait pu faire plus pour assurer sa sécurité.

· Il a affirmé catégoriquement que les accusations portées contre lui étaient sans fondement et obéissaient à une motivation politique. Il a nié catégoriquement toute participation au prétendu massacre à St Marc en février 2004.

· Il a également souligné qu’aucune enquête n’a été menée sur les activités du RAMICOSM, le groupe anti-Lavalas qui a commis une vague de crimes dans la région, alors que des groupes de Lavalas étaient l’objet d’accusations et de persécution.

―
Convergence Démocratique
· Convergence a jugé la visite du Conseil permanent très positive, estimant qu’elle arrive à un moment délicat de la transition politique.

· La chute de la “dictature d’Aristide” a ouvert la porte à des occasions politiques, en ce sens qu’il n’existe plus de persécution politique ou de “terrorisme d’État” en Haïti. 

· Le désarmement n’a pas été effectué comme il faut par la Force intérimaire multinationale (FIM), et la MINUSTAH ne s’occupe pas activement à régler ce problème. Le principal défi consiste à poursuivre le désarmement pour obtenir une stabilité sociale. Des partisans armés de l’ancien Président Aristide, des anciens militaires et un groupe d’anciens agents de la Police nationale, en particulier ceux qui ont été renvoyés de la Garde présidentielle, sont les trois principaux groupes à désarmer.

· FL est devenu complètement désorganisé après le départ d’Aristide; FL a refusé à maintes reprises de participer au CEP, et maintenant il prétend que le parti a été exclu du processus. FL n’a pas une structure de parti politique cohérente, mais il a une structure parallèle composée de ses groupes armés. Il est par conséquent nécessaire de renforcer la Police nationale, qui était corrompue et politisée sous FL. 

· Le Gouvernement de transition reçoit un appui politique important de la communauté internationale mais jusqu’à maintenant le soutien économique/financier s’est très peu concrétisé.

· Il est urgent de rétablir l’État de droit dans tout le pays et de tenir des élections crédibles. Les partis politiques ne sont pas représentés au sein du Gouvernement de transition mais appuient le Gouvernement dans les efforts qu’il déploie pour organiser des élections. Ils appuient l’inclusion politique telle que décrite dans le projet d’Accord initial négocié par l’OEA.

d.
Les groupes de défense des droits de la personne

· Des représentants de cinq organisations importantes d’Haïti en matière de droits de la personne ont décrit la situation globale en matière de droits de la personne comme étant critique et préoccupante.

· Des activistes en faveur des droits de la personne sont persécutés par le Gouvernement de transition suite à leur critique publique du procès préparé à la hâte qui a mené à l’acquittement de l’ancien dirigeant du FRAPH Louis Jodel Chamblain et de l’ancien membre des Forces armées d’Haïti (FADH) J. Jackson dans le procès Izmery.  

· Le Gouvernement ne prend aucune mesure pour lutter contre l’impunité ou pour protéger les groupes de défense des droits de la personne; il n’a fait preuve d’aucune volonté d’arrêter les prisonniers évadés qui avaient été condamnés.

· La situation en matière de sécurité est particulièrement préoccupante à cause des groupes armés qui continuent de rôder librement sans contrôle et le Gouvernement de transition a l’intention d’intégrer dans la police quelque 1000 anciens militaires sans vérification sérieuse.

· 60% des violations des droits de la personne commises au cours des trois derniers mois ont été perpétrées par des anciens membres des Forces armées avec la complicité de l’État. Le Gouvernement de transition ne s’est pas montré capable d’administrer l’État ou d’exercer son autorité, ce qui a conduit au chaos et à un “conflit d’autorité”, dans lequel on ne sait pas vraiment qui est autorisé à faire quoi.

· Le déplacement interne préoccupe toujours les deux côtés du spectre politique.

· L’ancien Premier Ministre Neptune devrait répondre à des inculpations de crimes commis par le Gouvernement Lavalas, étant donné qu’il avait été le Président du Conseil supérieur de la Police nationale d’Haïti. Un procès équitable et des conditions de détention acceptables devraient lui être garantis.

· L’accompagnement de crimes de droit commun par des viols est devenu la norme, le nombre d’incidents ayant triplé au cours des trois derniers mois.

e.
La société civile

· Actuellement, le rôle du G-184 peut être divisé en trois facettes principales:

· accompagner le processus électoral et en appuyer l’indépendance;

· appuyer une bonne gouvernance pour un fonctionnement adéquat de l’administration publique (y compris la lutte contre la corruption);

· travailler à la mise sur pied d’une plateforme en faveur de la cohésion sociale.

· Le secteur de la sécurité reste un problème central auquel il faut s’attaquer, car il aura une incidence sur les programmes sociaux et économiques du Gouvernement; il faut donner à la PNH les moyens nécessaires pour effectuer ses fonctions. Des groupes armés “des deux côtés” constituent une menace importante à la stabilité.

· Les indicateurs économiques continuent de décliner et le pays continue de respecter ses obligations économiques. Il n’y aura de reprise économique que lorsqu’il existera une force de sécurité solide capable de contrôler des aspects comme les douanes, pour lutter contre la contrebande et le trafic de la drogue.

· Le CEP devrait être doté des fonds suffisants pour organiser les élections en trois étapes (municipales, législatives et présidentielles).

III.
CONCLUSION

Tout au long de sa visite, la délégation a réitéré l’appui de l’OEA à la tenue d’élections justes, libres et démocratiques ainsi qu’au renforcement de la démocratie en Haïti. Les membres de la délégation ont également parlé du fait que la mission était de nature politique mais non partisane et qu’elle venait appuyer des initiatives qui amèneront en Haïti une démocratie pluraliste et transparente, dans laquelle le dialogue et le respect des droits de la personne constitueront la norme. Au nom de l’OEA, les membres de la délégation ont également souligné la nécessité d’obtenir de la part du Gouvernement de transition un engagement ferme à assurer le respect des droits de la personne et l’indépendance du pouvoir judiciaire. Parmi les autres questions soulevées par la délégation au cours des rencontres, on retrouvait notamment la nécessité d’assurer une politique gouvernementale d’inclusion politique et la nécessité d’établir une politique claire en matière de désarmement.
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Juste avant son départ, la délégation a tenu une conférence de presse au cours de laquelle la Présidente du Conseil permanent a lu une déclaration dans laquelle elle réaffirme la “foi” de la délégation “en Haïti et en le peuple haïtien, qui ont démontré leurs capacités et leur optimisme à de nombreuses occasions”. Cette déclaration soulignait également la conviction de la délégation que “la seule façon de bâtir un meilleur avenir est par le truchement d’institutions démocratiques qui respectent les droits de la personne et le pluralisme politique dans un cadre juridique qui s’applique également à tous”. La délégation a affirmé que sa position relativement aux procédures judiciaires entamées contre des dirigeants de l’ancien régime – tels que l’ancien Premier Ministre Yvon Neptune – est qu’elles doivent se dérouler rapidement et avec impartialité.

La visite a été un succès en ce sens que la délégation a pu transmettre son message politique aux principaux acteurs gouvernementaux, politiques, religieux et de la société civile du pays. Tous les secteurs invités ont répondu promptement et positivement à la demande de la délégation pour les rencontrer, malgré des conditions climatiques peu clémentes. La visite a été généralement perçue comme un message très positif de l’OEA en faveur d’une assistance renouvelée au processus démocratique en Haïti. La conférence de presse finale a reçu une bonne couverture des médias locaux.

� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13396F01�








_1158498175.doc



CONSEIL PERMANENT



